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Le Canada est confronté à plusieurs obstacles économiques convergents. Les 
efforts déployés à l’échelle mondiale pour réduire les émissions redéfinissent les 
industries phares telles que l’énergie et l’industrie manufacturière. L’automatisation et 
l’intelligence artificielle reconfigurent les tâches professionnelles et les compétences 
requises dans tous les secteurs. L’évolution de l’environnement commercial oblige le 
Canada à diversifier ses partenaires. En même temps, de plus en plus de Canadiens 
ont un sentiment de précarité en raison de l’augmentation du coût des produits de 
première nécessité, des logements inabordables et inaccessibles, et de l’insécurité 
de l’emploi.

Toute transformation économique majeure apporte à la fois de nouvelles possibilités et 
des risques. Certaines communautés seront plus sensibles aux perturbations de la main-
d’œuvre qui peuvent avoir des effets d’entraînement sur toutes les entreprises et tous 
les ménages. La prospérité et la 
cohésion du pays dépendront 
en grande partie de la capacité 
des populations et des territoires 
les  plus exposés à s’adapter 
au changement et à saisir les 
occasions favorables. 

Le projet Transformations 
communautaires de l’Institut 
de recherche en politiques 
publiques a mis en évidence le 
lien entre la vulnérabilité des 
communautés et la transition 
vers la carboneutralité, ainsi que 
les tarifs douaniers américains, 
et évalue actuellement la 
vulnérabilité aux tarifs chinois. 
Nos recherches et analyses, 
qui comprennent des profils 
de plusieurs communautés 
canadiennes et une série 
d’études de cas internationales, montrent que les stratégies locales sont plus susceptibles 
d’aider à renforcer la résilience des communautés que les approches mur à mur. 
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Figure 1. Des communautés résilientes grâce à des 
stratégies locales
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Source : Institut de recherche en politiques publiques.

https://irpp.org/fr/research-studies/methodologie-pour-mesurer-exposition/
https://irpp.org/fr/research-studies/harnacher-ia-generative/
https://irpp.org/fr/research-studies/harnacher-ia-generative/
https://irpp.org/fr/recherche/resilience-a-long-terme/
https://irpp.org/fr/transformations-communautaires/
https://irpp.org/fr/transformations-communautaires/
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Recommandation générale : Le Plan d’action pour des emplois durables 
offre l’occasion de faire de la résilience des communautés le point central de 
la stratégie du Canada face à l’évolution de l’économie mondiale. 

Le gouvernement fédéral peut mettre en place un continuum de stratégies — des 
réponses rapides aux renouvellements à long terme — qui soit pratique, adapté au lieu 
et porté par la communauté, en plus d’être conçu et gouverné conjointement avec les 
partenaires locaux. Il reposera sur quatre piliers qui se renforcent mutuellement — un 
développement économique stratégique mené par la communauté, un développement 
des compétences proactif et coordonné, des mesures de soutien social adaptées à 
l’échelle de la communauté, ainsi qu’une politique industrielle ciblée, adaptée aux 
territoires et émancipatrice —, ces piliers s’appuyant sur un cinquième traversant tous les 
autres : un socle de données, d’évaluation et d’apprentissage continu (voir figure 1).

PILIER 1 : LES COMMUNAUTÉS DEVRAIENT TENIR LES RÊNES DE LEURS 
PROJETS D’AVENIR 

Les communautés ne sont pas à la recherche de plans uniformes et directifs pour leur 
économie ou leur main-d’œuvre, pas plus qu’elles ne disposent plus des ressources 
nécessaires pour élaborer leurs propres stratégies. Près de 10 % de la population 
canadienne vit dans 68 communautés exposées aux perturbations de la main-d’œuvre 
qu’entraînera la réduction des émissions de gaz à effet de serre au Canada et dans le 
monde. Un sous-ensemble de ces communautés est également susceptible de subir 
des perturbations commerciales. Il s’agit le plus souvent de communautés rurales ou 
éloignées, moins diversifiées sur le plan économique (voir figure 2).

Qu’elles soient déjà confrontées à des perturbations ou qu’elles craignent d’en subir dans 
les décennies à venir, ces communautés sont à la recherche de plans qui garantiront leurs 
moyens de subsistance, qui retiendront les nouvelles générations et qui maintiendront leur 
qualité de vie. Les programmes de développement économique fédéraux, provinciaux et 

Étude de cas – Prioriser la communauté, Taranaki 2050 Roadmap,  
Nouvelle-Zélande 

Secteur : Pétrole et gaz.

Partenaires : Organisme de développement local, iwi (gouvernements maoris), administrations 
locales et nationales, entreprises, établissements de formation, syndicats, travailleurs et autres 
membres de la communauté.

Éléments de réussite : Grâce à la feuille de route Taranaki 2050, une co-conception ancrée dans 
le lieu et menée par la communauté, la région a identifié ses propres atouts et possibilités locales, 
établi un consensus et mobilisé les acteurs. Le fait de placer la communauté au cœur du processus 
de transition a permis d’obtenir son adhésion, d’ancrer les stratégies dans les réalités locales et de 
mettre en place un cadre de suivi et d’évaluation co-conçu pour mesurer les progrès accomplis.

Source : Institut de recherche en politiques publiques d’après Jackson et al. (à paraître) ; Venture Taranaki, 2024.

https://irpp.org/fr/research-studies/dynamiser-strategies-transformation-communautaire/
https://irpp.org/fr/research-studies/travailleurs-resilients-communautes-resilientes/
https://www.venture.org.nz/assets/Tapuae-Roa-Action-Plan.pdf
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territoriaux existants apportent un certain soutien, mais ne sont pas équipés pour guider 
les communautés dans des transformations économiques et sociétales à grande échelle. 
En outre, l’engagement de la communauté est souvent insuffisant. 

Recommandation clé : Élargir le mandat et accroître les ressources 
financières des Sociétés d’aide au développement des collectivités 
(SADC) dans les communautés exposées. 

Le gouvernement fédéral dispose déjà d’organismes sur le terrain dans la plupart des 
communautés vulnérables. Les SADC sont financées par les agences de développement 
régional, mais sont dirigées par un conseil d’administration composé de membres de la 
communauté. Pour l’instant, elles soutiennent principalement les petites entreprises, mais 
elles pourraient faire l’objet d’une expansion et être dotées de ressources pour :

n	 Soutenir la planification et la coordination du développement économique 
stratégique.

n	 Mieux harmoniser la formation de la main-d’œuvre locale avec les plans 
économiques et les grands projets.

Figure 2. Les communautés les plus exposées à la transition vers une économie 
carboneutre sont les plus éloignées et les moins diversifiées sur le plan économique
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Panneau 2a. Indice d’éloignement moyen des communautés par niveau d’exposition

Panneau 2b. Indice d’éloignement moyen des communautés par niveau d’exposition

0

0,1

0,2

0,3

0,4

0,5

0,6

0,7

0,8

Exposition des grands émetteursExposition à l’intensité

Exposition des marchés Indice supérieur 

Communautés les moins
exposées ou non exposées

Communautés
moins exposées

Communautés
exposées

In
di

ce
 d

'H
ac

hm
an

 m
oy

en

0,48

0,75
0,76

Sources : Calculs de l’Institut de recherche en politiques publiques fondés sur l’indice d’éloignement de 
Statistique Canada (2023) et sur les données du recensement de 2021. Pour plus d’informations sur la 
méthodologie utilisée, voir Chejfec et al. (2025).
Notes : Les figures et la description des mesures sont disponibles en haute résolution pour le panneau 2a et 
le panneau 2b.

https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/17-26-0001/172600012020001-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/17-26-0001/172600012020001-fra.htm
https://irpp.org/fr/research-studies/methodologie-pour-mesurer-exposition/
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n	 Codiriger des carrefours de soutien communautaire à intervention rapide servant 
de point d’accès unique au soutien social et à d’autres services personnalisés en 
cas de perturbation, telle que des mises à pied à grande échelle.

PILIER 2 : LE DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES DOIT ÊTRE 
PROACTIF ET ÊTRE INCLUS DANS LES INVESTISSEMENTS
 
Une approche du développement des compétences plus proactive, coordonnée et 
ancrée dans les réalités locales, qui tient compte des défis et des possibilités propres à 
chaque communauté, peut contribuer à renforcer la résilience dont le Canada a besoin 
pour faire face aux vents contraires de l’économie mondiale. Notre analyse révèle que 
19 communautés canadiennes, qui représentent environ 4 % de la main-d’œuvre du pays, 
sont parmi les plus vulnérables dans le contexte de la transition vers la carboneutralité et 
face aux tarifs douaniers américains (voir figure 3).

Les communautés susceptibles d’être affectées négativement par la transition vers 
la carboneutralité ont tendance à avoir, en moyenne, une proportion plus élevée de 
travailleurs âgés de plus de 55  ans, une plus grande proportion de main-d’œuvre 
autochtone et un taux de diplomation postsecondaire plus faible que dans les collectivités 
non vulnérables. Les entreprises, en particulier celles des zones rurales, continuent 
de signaler des pénuries de main-d’œuvre. Les communautés autochtones, rurales et 
isolées se heurtent à des obstacles en matière de formation et d’éducation, avec un 

Figure 3. Environ 4 % de la main-d’œuvre du pays vit dans les communautés 
identifiées comme étant les plus exposées aux perturbations de la main-d’œuvre liées 
à la fois à la transition vers la carboneutralité et aux droits de douane américains

Sources : Calculs de l’IRPP d’après Chejfec et al. (2025) et Chejfec (2025).
Notes : Le niveau d’exposition dépend de facteurs sous-jacents propres aux communautés, tels que la 
concentration de la main-d’œuvre dans des secteurs à forte intensité d’émissions ou orientés vers l’exportation. 
Il ne repose pas sur les politiques actuelles ou sur celles qui pourraient être adoptées à l’avenir au Canada ou 
dans d’autres pays. L’analyse est fondée sur les données de 2021. La figure identifie le nombre de divisions de 
recensement figurant parmi les 10 % les plus élevés pour au moins un des trois indicateurs de vulnérabilité 
à la transition vers la carboneutralité, et parmi les 10 % les plus exposés aux tarifs douaniers américains. Pour 
les besoins de l’analyse, les communautés sont définies comme des divisions de recensement. Les encadrés 
de part et d’autre de la figure identifient les sous-secteurs les plus vulnérables face aux tarifs douaniers et à la 
transition vers la carboneutralité. Selon Statistique Canada, les secteurs économiques sont désignés par des 
codes à deux chiffres du Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN), et les sous-
secteurs sont des regroupements de groupes industriels et correspondent à des codes à trois chiffres. 

Principaux sous-secteurs exposés aux
droits de douane américains

111 Cultures agricoles
114 Pêche, chasse et piégeage
211 Extraction de pétrole et de gaz
311 Fabrication d’aliments
313 Usines de textiles
321 Fabrication de produits en bois
322 Fabrication du papier
326 Fabrication de produits en plastique et

331 Première transformation des métaux
333 Fabrication de machines
334 Fabrication de produits informatiques et

336 Fabrication de matériel de transport
337 Fabrication de meubles et de produits connexes

Les 10 % des communautés les plus vulnérables à :

TRANSITION
VERS LA

CARBONEUTRALITÉ

68
communautés

10 %
de la population

Population
moyenne de

44 000
habitants

LES DEUX

19
communautés

4 %
de la population

Population
moyenne de

76 000
habitants

TARIFS
DOUANIERS
AMÉRICAINS

30 
communautés

7 %
de la population

Population
moyenne de

106 000
habitants 

Principaux sous-secteurs exposés
à la carboneutralité 

112 Élevage et aquaculture
113 Foresterie et exploitation forestière
211 Extraction de pétrole et de gaz

212 Extraction minière et exploitation en carrière

221 Services publics
311 Fabrication d’aliments

321 Fabrication de produits en bois

324 Fabrication de produits du pétrole et du charbon
325 Fabrication de produits chimiques
327 Fabrication de produits minéraux non métalliques
331 Première transformation des métaux

336 Fabrication de matériel de transport

483 Transport par eau

en caoutchouc

électroniques

       (sauf l’extraction de pétrole et de gaz)

https://irpp.org/fr/research-studies/travailleurs-resilients-communautes-resilientes/
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/71-607-x/71-607-x2024009-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/81-595-m/81-595-m2023002-fra.htm
Ajouter hyperlien : https://irpp.org/fr/research-studies/methodologie-pour-mesurer-exposition/
https://irpp.org/fr/research-studies/exposition-communautes-aux-exportations-americaines/
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accès à moins d’établissements d’enseignement et un réseau Internet inadéquat. La 
responsabilité de l’organisation et du financement de la formation et de l’éducation 
des adultes incombe souvent aux travailleurs, tandis que la formation offerte par les 
employeurs s’adresse généralement aux employés plus jeunes, plus scolarisés et 
travaillant à temps plein. 

De nombreux programmes gouvernementaux, y compris ceux proposés dans le cadre 
des ententes sur le développement du marché du travail, se concentrent sur le chômage 
actuel plutôt que sur les possibilités futures. Les services ne sont souvent disponibles 
qu’après la perte d’un emploi, l’objectif étant de permettre aux personnes de retrouver 
un travail le plus rapidement possible. En même temps, les programmes orientés vers 
l’avenir ont tendance à se concentrer sur des secteurs spécifiques, de manière assez 
restreinte. À l’échelle locale, les options de formation ne sont pas toujours alignées sur 
les plans de développement économique ou sur la capacité à tirer parti des possibilités 
et des retombées pour la communauté issues de grands projets.

Recommandation clé : Tous les niveaux de gouvernement devraient 
faciliter de manière proactive les partenariats entre les employeurs, 
les établissements de formation, les syndicats et les organismes 
communautaires locaux afin de maximiser les retombées locales des 
grands projets et d’adapter les mesures de soutien à l’apprentissage aux 
besoins locaux. 

Étant donné que de nombreux grands projets proposés se dérouleront dans des 
communautés rurales ou éloignées, les gouvernements peuvent collaborer avec 
les organismes concernés pour garantir l’accès à une formation professionnelle 
et la mise en place de mesures complémentaires de soutien social adaptées. 
Pour les communautés qui le souhaitent, ces partenariats pourraient constituer la 
base d’accords de transformation communautaire à long terme, conçus et dirigés 
conjointement (comme dans l’étude de cas sur les accords pour une transition juste 
en Espagne). 

Étude de cas – Accords de transition juste, Espagne 

Secteur : Régions historiquement dépendantes de l’exploitation du charbon et des centrales 
électriques au charbon.

Partenaires : Les accords formalisés réunissent les ministères nationaux, les administrations 
régionales et locales, les syndicats et les acteurs industriels autour d’une même table.

Éléments de réussite : Les accords garantissent un engagement, une stabilité des ressources, une 
gouvernance claire et une coordination à tous les niveaux de gouvernement pour chaque région, 
plutôt que de s’appuyer sur une approche ponctuelle ou fragmentée. 

Source : Institut de recherche en politiques publiques d’après Yassin et al. (à paraître) et Institution para la 
Transición Justa, 2023.

https://lmic-cimt.ca/fr/la-formation-professionnelle-parrainee-par-lemployeur/
https://lmic-cimt.ca/fr/la-formation-professionnelle-parrainee-par-lemployeur/
https://www.transicionjusta.gob.es/content/dam/itj/files-1/Documents/Publicaciones%20ES%20y%20EN/Spain_4%20years%20towards%20a%20just%20energy%20transition.pdf
https://www.transicionjusta.gob.es/content/dam/itj/files-1/Documents/Publicaciones%20ES%20y%20EN/Spain_4%20years%20towards%20a%20just%20energy%20transition.pdf
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PILIER 3 : EN CAS DE PERTURBATION, L’ENSEMBLE DE LA 
COMMUNAUTÉ DOIT ÊTRE SOUTENU

L’impact des perturbations économiques, y compris les mises à pied à grande échelle 
et les fermetures d’entreprises, dépasse largement les travailleurs et les entreprises 
directement touchés : il s’étend aux chaînes d’approvisionnement, aux services locaux, 
aux entreprises, aux marchés du logement et aux familles (voir figure 4). 

Une perte d’emploi généralisée peut avoir un impact sur le tissu social et économique 
des communautés. Le chômage peut aggraver les problèmes de santé mentale. Les 
travailleurs qui doivent voyager sur de plus longues distances pour trouver un autre 
emploi ont moins de temps à consacrer à l’engagement communautaire, ce qui peut 
nuire à la cohésion sociale. La baisse des revenus des ménages due à la perte d’emploi 
peut affecter les revenus des entreprises et des administrations locales, tandis que 
l’incertitude économique peut entraîner une baisse des prix de l’immobilier et freiner les 
investissements dans l’économie locale. 

Figure 4. L’impact des fermetures ne se limite pas aux travailleurs et aux entreprises 
directement touchés, mais s’étend aux chaînes d’approvisionnement, aux économies 
locales et aux ménages

Entreprises et travailleurs
des industries touchés

Entrepreneurs, fournisseurs,
prestataires de services et

autres entreprises associés aux intrants et
aux extrants du secteur touché

Services, entreprises locales,
marchés immobiliers, administrations locales,
 ménages touchés par la baisse des salaires

 et de la consommation locale

Impact indirect

Impact direct

Impact induit

Source : Institut de recherche en politiques publiques, d’après Dallaire-Fortier, 2024.

https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S030142072400268X
https://pmc.ncbi.nlm.nih.gov/articles/PMC4553243/
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/10371656.2015.1060719
https://www.econstor.eu/handle/10419/307308
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/17535069.2022.2151849
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/17535069.2022.2151849
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S030142072400268X
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Recommandation clé : Le gouvernement fédéral devrait collaborer avec 
les provinces et les territoires pour créer un fonds de transformation 
communautaire afin de fonder, d’agrandir et d’activer des carrefours 
provinciaux et territoriaux de soutien communautaire à intervention 
rapide, dirigés conjointement avec des partenaires communautaires 
locaux. 

Des carrefours de soutien communautaire à intervention rapide serviraient de 
guichets uniques dans la phase initiale d’une fermeture importante ou d’une mise à 
pied collective. Plusieurs modèles de services existent déjà au Canada, notamment 
les services de transition communautaires en Colombie-Britannique et les Centres 
POWER d’intervention en matière d’emploi pour protéger les travailleurs ontariens 
(Centres POWER). 

Un fonds de transformation communautaire permettrait de créer des carrefours là où 
il n’en existe pas et d’étendre la portée, la capacité et les ressources des modèles 
partiels  dans les provinces qui offrent déjà des services comparables. Dès leur mise 
en service, ces carrefours déploieraient un ensemble de mesures d’aide préétablies 
et adaptées au contexte local, comprenant des séances d’information précoces, des 
évaluations rapides et personnalisées des besoins des individus, et des foires sur le bien-
être pour identifier les besoins en matière de santé mentale, de dépendance, de conseils 
financiers et d’assistance juridique ou locative. Ils pourraient également coordonner leurs 
actions avec les SADC pour identifier de nouvelles possibilités d’emploi et d’entreprise. 
Le personnel peut fournir une orientation pratique pour l’accès à l’assurance-emploi et 
à d’autres aides au revenu à plus long terme, ainsi qu’aux services provinciaux d’emploi 
et de formation. Ils pourraient également effectuer des orientations rapides vers des 
services communautaires et de logement. 

Étude de cas – Services de transition communautaires, Colombie-Britannique 

Secteur : Foresterie et autres secteurs.

Partenaires locaux : SADC, chefs d’entreprise, chambres de commerce et organismes économiques 
régionaux.

Éléments de réussite : Un service provincial d’intervention rapide qui, dans les 24 heures suivant 
la fermeture d’une entreprise, contacte les autorités locales et autochtones et leur propose son 
soutien ; sur invitation, une équipe locale de transition est créée pour coordonner l’intervention. Les 
mesures de soutien comprennent une orientation en matière d’emploi et de carrière, des séances 
d’information et des salons de l’emploi, ainsi que des liens vers des programmes provinciaux et des 
aides financières, avec la possibilité de passer d’une aide immédiate à une planification économique 
à long terme. Les services sociaux, y compris ceux visant la santé mentale, l’insécurité alimentaire et 
le logement, ne relèvent actuellement pas du programme provincial. 

Source : Institut de recherche en politiques publiques basé sur British Columbia Community Transition 
Services et Yassin et al. (à paraître).

https://www2.gov.bc.ca/gov/content/employment-business/economic-development/support-organizations-community-partners/community-transition-services
https://www.ontario.ca/fr/page/centres-power-dintervention-en-matiere-demploi-pour-proteger-les-travailleurs-ontariens
https://www.ontario.ca/fr/page/centres-power-dintervention-en-matiere-demploi-pour-proteger-les-travailleurs-ontariens
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/employment-business/economic-development/support-organizations-community-partners/community-transition-services
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/employment-business/economic-development/support-organizations-community-partners/community-transition-services
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PILIER 4 : LES STRATÉGIES INDUSTRIELLES DEVRAIENT ADOPTER 
UNE APPROCHE LOCALE QUI ENCOURAGE L’INNOVATION ET LES 
INITIATIVES LOCALES 

La politique industrielle peut aider les grands employeurs à s’adapter aux changements 
structurels tout en renforçant les bases économiques des communautés. Les 
communautés rurales et autochtones risquent de subir tout le poids des transformations 
économiques, tout en étant confrontées à d’autres défis et perspectives que dans les 
centres urbains. Les leviers de la politique industrielle du Canada restent fragmentés 
et axés sur les projets, favorisant les grands promoteurs disposant de capacités 
administratives.

Les communautés autochtones, les entreprises rurales et les administrations locales 
se heurtent souvent à des obstacles qui les empêchent d’accéder aux capitaux privés 
ou publics en raison de leur taille limitée, de la nécessité d’obtenir des garanties ou 
des exigences en matière de partage des risques. Les politiques industrielles locales 
peuvent aider à surmonter ces obstacles et à tirer parti des connaissances, des 
ressources et des réseaux locaux tout en assurant leur cohérence avec les objectifs 
nationaux (voir figure 5).

Les profils de certaines communautés vulnérables, réalisés par l’IRPP à partir d’entretiens 
locaux, offrent des points de vue concrets sur l’incidence réelle qu’auraient une politique 
industrielle coordonnée et un suivi effectif. 

À Estevan, en Saskatchewan, la communauté redoute la fermeture éventuelle de deux 
centrales et d’une mine de charbon. Les dirigeants locaux appellent à une réponse 
coordonnée à long terme, qui s’appuie sur des projets émergents tels que le nucléaire, 
les matériaux pour batteries et les énergies renouvelables. 

Les communautés autochtones pourraient bénéficier d’une stratégie industrielle 
adaptée sur le lieu 

Enjeu : De nombreuses communautés autochtones sont exclues des possibilités d’investissement en 
raison de contraintes structurelles, telles que les restrictions sur les garanties de prêt de la Loi sur les 
Indiens, les infrastructures inadéquates et les capacités administratives limitées.

Contraintes : Difficulté d’accéder à des capitaux, d’attirer des partenaires et de répondre à des 
exigences complexes en matière de communication d’information.

Mécanismes financiers spécifiques : Créer une banque de développement autochtone pour 
combler les déficits de capitaux et attirer les investissements privés.

Solution adaptée au territoire : Intégrer le leadership, la propriété et le partage des retombées 
des populations autochtones dans la planification régionale. Imposer des exigences en matière de 
participation et d’approvisionnement à long terme autochtones pour les investissements importants, 
afin que les retombées soient locales et durables.

Source : Institut de recherche en politiques publiques, 2025.

https://irpp.org/fr/research-studies/comment-politique-industrielle-peut-renforcer-canada/
https://www.oecd.org/en/publications/place-based-industrial-policy_43edc0df-en.html
https://irpp.org/fr/research-studies/ville-energetique-saskatchewan-veut-tracer-propre-voie/
https://irpp.org/fr/research-studies/comment-politique-industrielle-peut-renforcer-canada/
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À Yellowknife, aux Territoires du Nord-Ouest, la fermeture des mines de diamants avant 
l’ouverture de nouvelles mines de minéraux critiques pourrait perturber la main-d’œuvre 
locale en l’absence d’une planification efficace et ciblée. Les premiers ministres des 
territoires ont demandé une majoration de 15 % du crédit d’impôt pour l’exploration 
minière (CIEM) afin d’accélérer les investissements et de compenser les coûts plus élevés 
de l’exploration dans les territoires. 

À Ingersoll, en Ontario, l’usine de montage CAMI de General Motors (GM) a obtenu le 
soutien du gouvernement pour passer à la production de fourgonnettes de livraison 
électriques BrightDrop. En octobre 2025, GM a annoncé qu’elle mettrait fin à cette 
production dans l’usine CAMI. Les perspectives de la communauté dépendent maintenant 
de l’obtention d’une nouvelle gamme de produits ou d’un nouveau projet de fabrication.

À Sault-Sainte-Marie, en Ontario, Algoma Steel traverse deux transformations majeures. 
D’une part, le passage à un four à arc électrique pour réduire ses émissions et gagner en 
flexibilité ; d’autre part, la réorientation vers des produits plus demandés au sein même du 
Canada. La combinaison de ces investissements avec des politiques d’approvisionnement 
local et des infrastructures clés (comme un nouveau port) permettra de stimuler la 
demande tout en protégeant les emplois. 

Figure 5. La convergence des politiques industrielles et locales
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Source : IRPP, d’après l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE), 2025.

https://irpp.org/fr/research-studies/yellowknife-miser-sur-les-ressources/
https://www.gov.nt.ca/fr/newsroom/la-ministre-cleveland-accueille-favorablement-la-prolongation-du-credit-dimpot-pour
https://irpp.org/fr/research-studies/ville-ontarienne-mene-transition-vers-ve/
https://news.gm.ca/fr/home.detail.html/Pages/news/ca/fr/2025/oct/1021_gm-ends-production-of-brightdrop.html
https://www.cbc.ca/news/climate/green-steel-explainer-9.6933400
https://www.cbc.ca/news/canada/sudbury/algoma-steel-ottawa-ontario-funding-1.7646160
https://www.oecd.org/en/publications/place-based-industrial-policy_43edc0df-en.html
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Recommandation clé : Aider les grands employeurs à s’adapter aux 
changements structurels de l’économie et à garantir des retombées pour 
la communauté. 

Pour aider les employeurs et les travailleurs des communautés vulnérables à s’adapter aux 
transformations structurelles de l’économie, les programmes fédéraux devraient intégrer 
une approche locale dans les politiques industrielles, incluant des crédits d’impôt, des 
subventions, un approvisionnement et des prêts. Les investissements dans les grands 
projets doivent être liés aux compétences locales, aux infrastructures et aux possibilités 
de propriété. Les gouvernements devraient investir dans le renforcement des capacités 
locales afin que les communautés disposant de ressources limitées puissent participer à 
la planification et à la coordination industrielles. Cette approche concilie compétitivité et 
cohésion, en veillant à ce que chaque projet majeur crée une valeur durable et inclusive 
pour les populations et les territoires qui l’accueillent. 

PILIER 5 : LES DONNÉES SUR LES COMMUNAUTÉS ET LES 
TRAVAILLEURS DOIVENT ÊTRE FACILES D’ACCÈS ET D’UTILISATION

Une planification communautaire efficace dans un environnement de changement économique 
exige de synthétiser des informations complexes et intersectorielles, notamment : l’exposition 
aux perturbations dans les différents secteurs d’activité ; les prévisions de la demande pour 
les professions émergentes et les nouvelles compétences ; la capacité, l’accessibilité et la 
qualité des parcours de formation locaux ; les résultats documentés et les enseignements tirés 
de communautés comparables ; ainsi que l’admissibilité aux programmes de soutien et leur 
popularité. Pourtant, ces informations sont fragmentées entre les ministères fédéraux (Emploi 
et Développement social Canada, Ressources naturelles Canada, Innovation, Sciences et 
Développement économique Canada, etc.) et les enquêtes de Statistique Canada, qui utilisent 
des méthodologies et des définitions distinctes et difficiles à concilier. Les communautés 
exposées, souvent à court de ressources et de capacités, doivent faire face à des défis 
techniques et à des sources de données éparses, alors même qu’elles devraient se concentrer 
sur la planification stratégique de leur transformation économique. La figure 6 résume ces 
défis, ainsi que les principaux besoins en matière de coordination des données nécessaires 
pour soutenir les communautés.

Étude de cas – Net Zero Economy Authority et Future Made in Australia, Australie

Secteur : Régions dépendantes des combustibles fossiles. 

Mesures de soutien locales : Net Zero Economy Authority (NZEA) et le programme Future Made in 
Australia (FMiA).

Éléments de réussite : La NZEA identifie les régions où des perturbations de la main-d’œuvre sont 
susceptibles de se produire et élabore des plans de transition avec les entreprises concernées. 
Appuyé par des pouvoirs réglementaires et fiscaux à l’échelle nationale, le programme FMiA adapte 
ses interventions aux besoins spécifiques des régions concernées pour favoriser le développement 
d’employeurs alternatifs.
 
Source : D’après Stanford, (à paraître) ; Net Zero Economy Authority.

https://irpp.org/fr/carte-interactive-exposition-des-communautes/
https://irpp.org/fr/carte-interactive-exposition-des-communautes/
https://irpp.org/fr/research-studies/harnacher-ia-generative/
https://irpp.org/fr/research-studies/travailleurs-resilients-communautes-resilientes/
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/rapports/strategie-donnees-2023-2026.html
https://www.statcan.gc.ca/fr/apercu/pertinent/CCCS/rapport/annuel2023
https://www.netzero.gov.au/net-zero-economy-authority
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Sans accès facile à des données actuelles et pertinentes, les communautés risquent 
d’être retardées dans leurs actions, de mal placer leurs investissements et de manquer 
des occasions favorables. Ces conséquences s’aggravent à mesure que les délais de 
transition deviennent plus serrés, limitant la capacité et le temps disponibles pour la 
formation proactive de la main-d’œuvre, la diversification économique et la planification 
des infrastructures, tous des éléments nécessaires pour atténuer les effets des 
perturbations économiques. 

Une synthèse coordonnée et une communication claire des données orientées vers 
les utilisateurs sont nécessaires. Il s’agit notamment d’intégrer les sources existantes, 
d’harmoniser les définitions et les zones géographiques, de combler les lacunes critiques 
(par exemple, par rapport au caractère opportun, au niveau de détail à l’échelle locale, 
à l’utilisation et aux résultats des programmes) et de présenter les informations dans un 
format adapté aux besoins de la communauté. Cette fonction de coordination ne relève 
d’aucun ministère en particulier et nécessite une approche transversale, axée sur les 
besoins des communautés vulnérables en matière de données et de planification.

Figure 6. Une planification communautaire efficace requiert des données locales solides, 
accessibles et actualisées, que les communautés et leurs partenaires peuvent utiliser

BESOINSDÉFIS ACTUELS
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Tableau de bord communautaire
et navigateur de programme

Bibliothèque vivante et réseaux
d’apprentissage

Suivi de la performance et
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Source: Institut de recherche en politiques publiques.

https://irpp.org/fr/research-studies/dynamiser-strategies-transformation-communautaire/
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Recommandation clé : Créer un centre canadien de transformation 
communautaire, en phase avec le Secrétariat des emplois durables, afin 
de combler les lacunes en matière de données. 

Inspiré du modèle de gouvernance du Centre canadien d’information sur l’énergie, 
le centre proposé servirait de point d’accès centralisé à l’information publique pour 
harmoniser les ensembles de données, publier des données et des tableaux de bord à 
l’échelle des communautés et orienter les utilisateurs à travers les programmes fédéraux 
et provinciaux. 

En commençant par intégrer les données fédérales existantes à l’aide de définitions 
normalisées et de zones géographiques locales, le centre pourrait ensuite intégrer 
progressivement les sources d’information provinciales, territoriales, municipales et 
autochtones, au fur et à mesure que les partenariats se développent. Le centre pourrait 
également suivre les résultats et établir des indicateurs de performance afin de favoriser 
une évaluation des politiques fondée sur des données probantes et de fournir des signaux 
précoces — comme une hausse du chômage ou une baisse des prix de l’immobilier —
indiquant qu’une intervention rapide pourrait être nécessaire au niveau communautaire. 
Cela permettrait d’ajuster les investissements et de les réaffecter à des stratégies qui 
donnent des résultats sur le terrain.

Étude de cas – Indicateurs et évaluation, Taranaki 2050 Roadmap,  
Nouvelle-Zélande 

Secteur : Pétrole et gaz.

Partenaires : Organisme de développement 
local, iwi (gouvernements Māori), autorités 
locales et nationales, entreprises, enseignants, 
syndicats, travailleurs et autres membres de la 
communauté.

Éléments de réussite : Dans la feuille de route 
Taranaki 2050, le plan régional est structuré 
autour de 12 voies de transition. Un parcours 
intitulé « Mesures et évaluation » recoupe 
tous les autres pour suivre les progrès et 
permettre l’adaptation. Il utilise des indicateurs 
économiques et de bien-être ainsi que des 
données locales adaptées portant sur les 
transitions professionnelles et sur des mesures 
environnementales et d’émissions plus larges. 
Ces indicateurs sont élaborés en collaboration 
avec les partenaires locaux et les communautés. 
Le suivi et l’évaluation sont souples, font l’objet d’un audit indépendant et s’appuient sur des normes 
nationales et internationales.

Source : Institut de recherche en politiques publiques basé sur Jackson et al. (à paraître) et Venture 
Taranaki, 2024.

Mesures et évaluation

Secteur

Sc
iences environnementales Population et com

pétences

Orga
nis

m
es

 d
e 

ré
gl

em
en

ta
tio

n

Innovation/Recherche et d

éve
lo

pp
em

en
t

Arts

Tourisme

Alimentation
et fibres

Énergie

Santé et
bien-être

Économie
maorie

Infrastructures
et transports

https://information-energie.canada.ca/fr
https://www.venture.org.nz/assets/Tapuae-Roa-Action-Plan.pdf
https://www.venture.org.nz/assets/Tapuae-Roa-Action-Plan.pdf
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Des outils internationaux comparables pourraient illustrer le concept. Par exemple, 
le Climate and Economic Justice Screening Tool (CEJST) aide les agences 
fédérales américaines à identifier les communautés défavorisées dans le cadre des 
programmes Justice40 en combinant huit catégories de vulnérabilités pour établir des 
critères décisionnels clairs pour les investissements communautaires. Cet outil a été 
abrogé en janvier 2025 sous l’administration Trump. En Europe, l’indice régional de 
vulnérabilité à la transition écologique fournit une mesure composite de la vulnérabilité 
des régions européennes aux reconfigurations socioéconomiques liées à la transition 
écologique. Il distingue les impacts directs (dépendance aux combustibles fossiles, 
industrie) et les impacts indirects (agriculture et utilisation des terres, tourisme, énergie, 
transport) et évalue la relation entre la vulnérabilité environnementale régionale et la 
répartition des revenus.

Le centre pourrait également constituer une bibliothèque vivante regroupant des 
études de cas, des guides de planification communautaire et des enseignements tirés 
d’expériences nationales et internationales afin de soutenir la planification locale et de 
permettre un mentorat entre administrations. Il pourrait constituer une infrastructure pour 
les communautés de pratique, permettant de rapprocher des communautés confrontées 
à des défis similaires afin de partager leurs approches et d’éviter la redondance de leurs 
efforts. 

https://ndcpartnership.org/knowledge-portal/climate-toolbox/climate-and-economic-justice-screening-tool-cejst
https://single-market-economy.ec.europa.eu/publications/regional-vulnerability-green-transition_en
https://single-market-economy.ec.europa.eu/publications/regional-vulnerability-green-transition_en
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POUR EN SAVOIR PLUS :

Carte interactive en ligne de l’exposition des communautés à la 
transition vers la carboneutralité : Cette carte offre une représentation 
visuelle des communautés du Canada exposées aux perturbations 
de la main-d’œuvre liées à la transition vers la carboneutralité. Elle 
est accompagnée d’un document méthodologique détaillé qui décrit 
comment la carte a été créée. 

Carte interactive en ligne de l’exposition des communautés aux droits 
de douane américains : L’IRPP a créé une carte interactive et un tableau 
de bord des communautés exposées aux tarifs douaniers américains. 
L’IRPP a également publié un commentaire sur les moyens dont le 
Canada dispose pour réduire sa vulnérabilité à ces droits de douane.

Notes d’information : Ces notes d’information explorent divers domaines 
et outils de politiques publiques, tels que le développement économique 
dirigé par les communautés, le développement des compétences axé 
sur le lieu, les mesures de soutien social, la politique industrielle axé sur 
le lieu et l’assurance-emploi, où les gouvernements peuvent appuyer 
les communautés et les travailleurs au cours des transformations 
économiques. Elles formulent des recommandations à l’intention des 
différents niveaux de gouvernement.

Profils communautaires : Dix communautés du Canada ont été 
sélectionnées pour faire l’objet de profils plus détaillés. Ces profils 
permettent de mieux comprendre les défis et les atouts propres à 
chaque communauté et sont élaborés à partir de témoignages et 
de perspectives de personnes qui y vivent et y travaillent. Jusqu’à 
présent, l’IRPP a publié des profils pour Ingersoll (Ontario), Estevan 
(Saskatchewan), Cap Breton (Nouvelle-Écosse), Kitimat et village de 
Kitamaat (Colombie-Britannique), Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) 
et Channel-Port aux Basques (Terre-Neuve-et-Labrador).
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Pour en savoir plus et entrer en contact avec nous

Pour en savoir plus sur le projet, scannez le code QR ou visitez le site suivant  :  
https://irpp.org/fr/transformations-communautaires/

Nous serions heureux de vous fournir de plus amples informations et d’entendre votre 
point de vue sur le projet. Envoyez un courriel à communitytransformations@irpp.org pour 
prévoir une réunion virtuelle. 
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